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                                                                                              Strasbourg le  22 mai 2015
Collectif d’organisations laïques d’Alsace et de Moselle : Fédérations Syndicales Unitaires 57,67, 68, UNSA-Éducation-Alsace, Fédération des Conseils de  Parents d’Élèves d’Alsace, Ligue des droits de l’Homme de Mulhouse et de Moselle, Ligue de l’enseignement Moselle, Laïcité d’Accord.

A madame Najat VALLAUD-BELKACEM, Ministre de l’Éducation nationale.
Objet : demande d’audience
                                                        Madame la Ministre,

          Nous reprenons contact avec votre ministère  après la publication des recommandations de l’Observatoire de la laïcité portant sur le problème du délit de blasphème  et sur la nécessaire évolution du statut scolaire local. Nous avons constaté que  les demandes que nous avons formulées comme prioritaires ont été retenues par l’Observatoire dont on connait la modération en matière d’application du principe de laïcité.

Nous pensons que le temps est enfin venu, pour l’Exécutif, de s’appuyer sur les recommandations de l’Observatoire, pour faire évoluer les modalités d’organisation de l’enseignement de religion

à l’École publique en Alsace et Moselle.

L’Observatoire, comme l’avait fait le Conseil d’État dans son arrêt  du 6 avril 2001, ne remet pas en cause les orientations législatives rappelées elliptiquement dans l’article L 481-1 du code de l’Éducation et validées l’article R 481-1 du même code. Comme le rappelle l’Observatoire, concernant « l’obligation » d’un enseignement de religion en Alsace et Moselle, le Conseil d’État (arrêt de 2001)  a précisé  que « l’obligation en cause est celle, pour les pouvoirs publics, d’organiser un enseignement de la religion pour chacun des quatre cultes reconnus en Alsace et Moselle et non l’obligation pour les élèves de suivre cet enseignement. »
De plus, les bases législatives de cette obligation demeurent fragiles. Contrairement à l’usage, aucune référence aux législations codifiées n’accompagne l’article L 481-1qui, par ailleurs,  ne concerne que l’élémentaire au vu des articles réglementaires qui en définissent les  modalités d’application.

Pour le secondaire, l’article 10A de l’ordonnance du 10 juillet 1873 modifiée par celle du 16 novembre 1887 est d’une portée générale qui ne semble impliquer aucune obligation d’organiser formellement un enseignement de religion. De plus il s’agit d’un texte réglementaire, pris en application de la loi du 12 février 1873 et non d’un texte à valeur législative.
Cependant, le Conseil d’État ayant validé l’article 10 A comme constitutif d’une obligation d’organiser un enseignement religieux, nous en prenons acte.
Pour ce qui concerne les modalités d’organisation de l’enseignement religieux à l’École publique en Alsace et Moselle, l’Observatoire a émis deux catégories de  recommandations.

Celles concernant les évolutions par voie réglementaire :

*   Pour tous les ordres d’enseignement, proposer de rendre l’enseignement de religion optionnel en supprimant l’obligation faite aux parents ne souhaitant pas y inscrire leurs enfants d’avoir à les en dispenser officiellement (abrogation de l’article D 481-5 du code de l’Éducation.)

*   A l’élémentaire,  placer l’enseignement religieux en dehors des 24 H. de cours communs nationaux (modification de l’article D 481-2).

*    A l’élémentaire, suppression du cours de morale de substitution pour les élèves dispensés par leurs parents (abrogation de l’article D 481-6).

Celle concernant le respect par le rectorat de Strasbourg de la circulaire ministérielle « La Chambre ».

Assurer, sans entraves,  à tout élève la possibilité de changer d’avis au cours d’un cycle d’étude. Mme Moreau, Directrice de la DAJ du ministère, avait déjà rappelé ce point de droit.
Avec ces propositions, en Alsace et Moselle, les cultes reconnus conserveraient le privilège d’intervenir à l’École publique en y organisant sur le plan des contenus et des méthodes,  un enseignement de religion.

Mais, ces évolutions réglementaires, permettraient enfin à l’État, de respecter les principes constitutionnels de liberté de conscience  (libre choix des parents et élèves) d’égalité devant l’offre d’éducation (élèves actuellement privés d’une heure hebdomadaire de cours communs nationaux)) et de neutralité du service public d’éducation (non respecté par le rectorat de Strasbourg)
Le gouvernement agit promptement, les nouveaux programmes prévoyant, pour tous les cycles  un enseignement moral et civique ainsi qu’un enseignement du fait religieux seront mis en place dès la rentrée de septembre 2015

Il doit agir avec la même célérité pour promulguer les décrets validant les évolutions proposées par l’Observatoire qui doivent accompagner cette réforme dès la rentrée de septembre 2015.
En effet, si la situation actuelle n’évolue pas, à la rentrée de septembre 2015 les enseignants de l’école élémentaire vont se trouver devant un  problème pédagogique absurde. Les élèves qui ne suivent pas l’enseignement religieux auront plusieurs cours de morale, celui des nouveaux programmes nationaux et celui, local, de substitution à l’enseignement religieux. D’autre part, tous les élèves, suivant ou non l’enseignement religieux, seront toujours privés d’une heure hebdomadaire de cours communs nationaux

Selon nous, quand un conflit pédagogique et juridique comme celui-ci survient, les responsables politiques  doivent  privilégier l’intérêt commun, induit par l’État, et non  les intérêts particuliers communautaires, en l’occurrence ceux des cultes reconnus en matière d’enseignement public qui relèvent de privilèges du passé.
Les sociétés alsacienne et mosellane sont désormais sécularisées, plurielles, ouvertes sur des cultures diversifiées, elles accueilleront favorablement les évolutions proposées par l’Observatoire.
Mme la Ministre c’est parce que nous connaissons le rôle déterminant du service public d’éducation dans la formation de futurs citoyens autonomes, responsables, attentifs au bien commun et au vivre ensemble que nous vous demandons d’agir vite dans la cohérence avec les autres réformes que vous avez impulsées et de nous accorder une nouvelle audience afin d’examiner ensemble les aspects techniques et politiques liés à cette évolution du statut scolaire local.
Nous vous prions d’agréer, madame la Ministre, l’expression de notre haute considération.

Pour le Collectif laïque, Bernard Anclin, président de Laïcité d’Accord.

Bernard Anclin,  26 rue Kageneck Strasbourg
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